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Suivi de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine 
des droits de l’homme
Résolution de la Commission des droits de l’homme 2004/71
La Commission des droits de l’homme,

Rappelant sa résolution 2003/70 du 25 avril 2003,

Prenant note de la résolution 2003/5 de la Sous-Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme, en date du 13 août 2003,

Réaffirmant qu’il est nécessaire de continuer à soutenir, au niveau international, les efforts des pays en vue d’atteindre, d’ici à 2015, les objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire, en particulier l’accès universel à l’éducation de base, notamment l’éducation dans le domaine des droits de l’homme,

Convaincue que l’éducation dans le domaine des droits de l’homme est un processus globalétalé sur toute une vie, grâce auquel tout individu, quel que soit le niveau de développement de la société dont il fait partie et à quelque couche de celle-ci qu’il appartienne, apprend le respect dû à la dignité d’autrui ainsi que les procédés et méthodes propres à assurer ce respect dans toutes les sociétés, et qu’elle contribue grandement à promouvoir l’égalité et le développement durable, à prévenir les conflits et les violations des droits de l’homme et à renforcer les processus participatif et démocratique, en vue de forger des sociétés dans lesquelles tous les droits fondamentaux de tous les individus seraient appréciés à leur juste valeur et respectés,

Prenant note de la résolution 58/181 de l’Assemblée générale, en date du 22 décembre 2003, dans laquelle l’Assemblée a décidé de tenir à sa cinquante-neuvième session, à l’occasion de la Journée des droits de l’homme, le 10 décembre 2004, une séance plénière pour faire le bilan de la Décennie des Nations Unies pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 1995-2004, et examiner les activités qui pourraient encore être entreprises pour intensifier l’éducation dans le domaine des droits de l’homme, 
1.
Prend acte du rapport du Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme sur les succès et les échecs de la Décennie et sur les activités futures de l’Organisation des Nations Unies dans ce domaine (E/CN.4/2004/93), ainsi que du rapport du Haut-Commissaire à l’Assemblée générale sur l’évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis dans la réalisation des objectifs de la Décennie (voir A/55/360), et rappelle l’étude du Haut-Commissaire sur le suivi de la Décennie (E/CN.4/2003/101), où il était fait état des succès et des échecs de la Décennie ainsi que de propositions de suivi;

2.
Prend également note de l’idée exprimée dans ces rapports selon laquelle il faut préserver un cadre général pour l’éducation dans le domaine des droits de l’homme au-delà de la Décennie, afin de placer cette éducation au premier plan des préoccupations internationales, de créer un cadre collectif commun permettant d’agir à tous ceux qui ont un rôle à jouer, d’appuyer les programmes existants et d’inciter à en créer de nouveaux, ainsi que de renforcer les partenariats et la coopération à tous les niveaux;

3.
Recommande au Conseil économique et social, à sa session de fond de 2004, de recommander à l’Assemblée générale qu’elle proclame, à sa cinquante-neuvième session, un programme mondial d’éducation dans le domaine des droits de l’homme, qui débuterait le 1er janvier 2005 et comprendrait plusieurs étapes consécutives, afin de poursuivre et d’étendre, dans tous les secteurs, la mise en œuvre des programmes d’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

4.
Prie le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme d’élaborer, en collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture et les autres acteurs gouvernementaux et non gouvernementaux compétents, un plan d’action pour la première phase (2005-2007) du programme mondial proposé, axé sur les enseignements primaire et secondaire, et de présenter ce plan, pour examen et adoption, à l’Assemblée générale, à sa cinquante-neuvième session;

5.
Prie également le Haut-Commissariat de ne pas perdre de vue que le plan d’action de chaque phase du programme mondial doit être convenablement agencé, rédigé en des termes réalistes et doit contenir au moins les mesures minimales à prendre, être financé au moyen de contributions volontaires, prévoir des dispositions pour soutenir les activités entreprises par tous les intéressés, en particulier les organisations non gouvernementales, et être évalué par le Haut‑Commissariat;

6.
Recommande au Secrétaire général de veiller à ce qu’une part appropriée de l’aide apportée par l’Organisation des Nations Unies, à la demande des États Membres, pour développer leur capacité nationale de promotion et de protection des droits de l’homme concoure à l’éducation dans le domaine des droits de l’homme;

7.
Prie le Haut-Commissariat de lui faire rapport à sa soixante et unième session sur les progrès accomplis pour appliquer la présente résolution;

8.
Décide d’examiner cette question à sa soixante et unième session au titre du même point de l’ordre du jour.

57e séance
21 avril 2004

[Adoptée sans vote. Voir chap. XVII. E/2004/23-E/CN.4/2004/127]
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